
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Décret no 2019-224 du 22 mars 2019 relatif à l’homologation des systèmes de règlements 
interbancaires ou de règlement et de livraison d’instruments financiers régis par le droit d’un 
pays tiers prévue à l’article L. 330-1 du code monétaire et financier 

NOR : ECOT1907266D 

Publics concernés : les systèmes de règlements interbancaires ou de règlement et de livraison d’instruments 
financiers régis par le droit d’un pays tiers. 

Objet : préciser la procédure d’homologation des systèmes régis par le droit d’un pays tiers qui bénéficient des 
dispositions des articles L. 330-1 et L. 330-2 du code monétaire et financier et préciser la procédure de déclaration 
par le système de toute modification qui pourrait affecter les conditions de son homologation, et les conséquences 
qui peuvent en être tirées. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur à la date de retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne sans 
accord conclu conformément à l’article 50 du traité sur l’Union européenne. 

Notice : l’ordonnance susmentionnée étend la notion de systèmes entrant dans le champ des dispositions des 
articles L. 330-1 et L. 330-2 du code monétaire et financier à certains systèmes régis par le droit d’un pays tiers. 
Ces systèmes doivent répondre aux conditions énoncées à ces articles et sont homologués par arrêté du ministre 
chargé de l’économie. Le présent décret précise la procédure d’homologation de ces systèmes et la procédure de 
déclaration de toute modification qui pourrait affecter les conditions de son homologation, ainsi que les 
conséquences qui peuvent en être tirées. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 1er de l’ordonnance no 2019-75 du 6 février 2019 
relative aux mesures de préparation au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne en matière de services 
financiers. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances, 
Vu la directive 98/26/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 1998 modifiée concernant le caractère 

définitif du règlement dans les systèmes de paiement et de règlement des opérations sur titres ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 330-1 et L. 330-2 ; 
Vu la loi no 2019-30 du 19 janvier 2019 habilitant le Gouvernement à prendre par ordonnances les mesures de 

préparation au retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne ; 
Vu l’ordonnance no 2019-75 du 6 février 2019 relative aux mesures de préparation au retrait du Royaume-Uni de 

l’Union européenne en matière de services financiers, notamment son article 1er ; 
Vu l’avis du comité consultatif de la législation et de la règlementation financières en date du 6 mars 2019, 

Décrète : 

Art. 1er. – Après l’article R. 330-3 du code monétaire et financier sont ajoutés deux articles D. 330-4 
et D. 330-5 ainsi rédigés : 

« Art. D. 330-4. – I. – La demande d’homologation d’un système mentionné au 2o, 3o ou 4o du I de 
l’article L. 330-1 est présentée par écrit et par tout moyen de nature à conférer date certaine au ministre chargé de 
l’économie. Elle est accompagnée des documents justifiant que le système remplit les conditions des 
articles L. 330-1 et L. 330-2. 

« Les documents qui doivent être fournis par le gestionnaire du système à l’appui de sa demande d’homologation 
comprennent notamment : 

a) Les règles de fonctionnement, la convention-cadre ou la convention-type régissant le système ; 
b) La liste des participants directs au système ; 
c) Un argumentaire précis justifiant que l’entité remplit les conditions de son homologation. Cet argumentaire est 

accompagné, pour les systèmes mentionnés au 2o et au 3o du I de l’article L. 330-1, d’un avis juridique, émis par un 
cabinet juridique qualifié et indépendant du gestionnaire de système, certifiant sans réserve substantielle que le 
niveau de sécurité réglementaire est équivalent à celui des systèmes régis par le droit français. Les systèmes qui 
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étaient notifiés à l’Autorité des marchés financiers, conformément à l’article 10 de la directive européenne 
98/26/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 1998 modifiée concernant le caractère définitif du 
règlement dans les systèmes de paiement et de règlement des opérations sur titres, le jour précédant le retrait du 
Royaume-Uni de l’Union européenne sans accord conclu conformément à l’article 50 du traité sur l’Union 
européenne, sont réputés avoir rempli la condition de fourniture de cet avis juridique, sous réserve de 
l’article D. 330-5. 

« Le ministre chargé de l’économie peut demander tout élément d’information complémentaire nécessaire pour 
l’instruction du dossier. » 

« II. – Le ministre transmet le dossier d’homologation pour avis consultatif à la Banque de France dans un délai 
de cinq jours ouvrés à compter de la date de la réception du dossier complet. 

« La Banque de France rend son avis dans le délai de trente jours suivant la transmission du dossier 
d’homologation par le ministre. » 

« Art. D. 330-5. – Le gestionnaire d’un système régi par le droit d’un pays tiers mentionné au 2o, 3o ou 4o du I 
de l’article L. 330-1 et homologué conformément à ce même article informe sans délai et par écrit le ministre 
chargé de l’économie de toute modification, y compris de toute modification du cadre juridique qui lui est 
applicable, qui pourrait entraîner le non-respect des conditions de son homologation. 

« Le ministre chargé de l’économie peut demander toute information ou documentation supplémentaires. 

« Après avis consultatif de la Banque de France, le ministre chargé de l’économie qui a eu connaissance d’une 
modification susceptible d’entrainer le non-respect des conditions d’homologation  D’un système conformément au 
premier alinéa du présent article ou par tout autre moyen peut : 

« 1o Soit considérer que les modifications ne remettent pas en cause l’homologation du système ; 
« 2o Soit considérer que le système ne répond plus aux conditions de l’homologation. Dans ce cas, le ministre 

chargé de l’économie retire l’homologation. Le retrait de l’homologation est notifié au gestionnaire du système par 
courrier recommandé ou par tout autre moyen à sa disposition. » 

Art. 2. – Le présent décret entre en vigueur à compter de la date de retrait du Royaume-Uni de l’Union 
européenne sans accord conclu conformément à l’article 50 du traité sur l’Union européenne. 

Art. 3. – Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait le 22 mars 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

BRUNO LE MAIRE  
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